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Introduction

Dans le cadre du programme « Action publique 2022 », lancé en 2017 afin d’amé-
liorer la qualité des services publics, de moderniser l’environnement de travail 
des agents et de réduire les dépenses publiques, le gouvernement avait pris 
l’engagement de renforcer la responsabilité des gestionnaires publics.

La poursuite de cet objectif s’inscrit dans la continuité des différents textes 
visant à promouvoir une « République exemplaire », notamment par le biais du 
contrôle et de la sanction du non-respect des obligations de probité et d’intégrité 
qui s’imposent à tous ceux qui exercent des responsabilités publiques. La bonne 
gestion des deniers publics et l’amélioration de la transparence impliquaient une 
rénovation en profondeur du régime de responsabilité des ordonnateurs et des 
comptables publics, tentée jusqu’alors à plusieurs, mais sans succès.

En 2021 toutefois, des travaux conjoints entre le Conseil d’État, la Cour des 
comptes et l’administration ont été entamés pour faire évoluer le régime actuel 
de la responsabilité des ordonnateurs et des comptables vers un régime uni-
fié de responsabilité financière des gestionnaires publics. Jusqu’à présent, le 
contentieux financier était réparti en deux régimes relevant de la compétence 
de deux juges : la Cour de discipline budgétaire et financière (CBDF) pour les 
ordonnateurs et la Cour des comptes ainsi que les chambres régionales (CRC) 
et territoriales (CRTC) des comptes pour les comptables.

La loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 a ainsi autorisé 
le gouvernement à prendre une ordonnance visant à créer un régime juridic-
tionnel unifié de responsabilité des gestionnaires publics entrant en vigueur au 
plus tard le 1er janvier 2023.

Cette réforme, matérialisée par l’ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 2022 rela-
tive au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics, complétée, 
quelques mois plus tard, par les décrets n° 2022-1604 du 22 décembre 2022 
relatif à la chambre du contentieux de la Cour des comptes et à la Cour d’appel 
financière et modifiant le Code des juridictions financières et n° 2022-1605 du 
22 décembre 2022 portant application de l’ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 
2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics 
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10    Introduction

et modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics, intervenus 
quelques semaines avant l’entrée en vigueur de la réforme, s’est donc faite sans 
vote au Parlement1.
Depuis le 1er janvier 2023 donc, le régime de responsabilité des gestionnaires 
publics, qu’ils exercent des fonctions d’ordonnateur ou de comptable, est unifié.

Comme le rappelle le mémento du parquet général près la Cour des comptes sur le 
régime de responsabilité financière des gestionnaires, les responsables et agents 
des organismes relevant de la compétence de contrôle de la Cour des comptes 
et des CRC et CRTC se doivent d’appréhender correctement et précisément les 
infractions financières et leurs caractéristiques afin d’en prévenir l’apparition2.

L’objectif de l’ouvrage s’inscrit dans ce cadre : il vise à présenter le régime actuel 
de la responsabilité des ordonnateurs (élus, agents publics et représentant, 
administrateur ou agent des autres organismes) qui sont soumis soit au contrôle 
de la Cour des comptes, soit au contrôle d’une CRC ou d’une CRTC, à l’exclusion 
de celle des comptables, afin de leur permettre d’appréhender une procédure, 
des infractions et des sanctions qui ne sont pas forcément familières.

En effet, « l’univers de la gestion publique n’est pas uniforme. Il existe de 
sérieuses différences entre une commune de plus de 300 000 habitants, une 
commune de moins de 10 000 habitants, un établissement public national, un 
établissement hospitalier, les services préfectoraux et les comptables de la 
DGFIP par exemple. Tous les gestionnaires publics ne sont donc pas égaux sur 
le terrain de l’intégration en interne de la philosophie de la réforme »3.

Dans un contexte où les exigences en matière d’efficacité et de transparence 
de la gestion publique sont toujours plus importantes – et se conjuguent à la 
situation préoccupante des finances publiques4 –, les décisions rendues par les 
juridictions financières s’accélèrent et se durcissent.

Il est ainsi essentiel que les élus et les agents publics puissent comprendre et 
maîtriser les enjeux de leur responsabilité, en tant que gestionnaire public, 
devant les juridictions financières.

1.  �Conformément à l’article 38 de la Constitution, « le gouvernement peut, pour l’exécution de 
son programme, demander au Parlement l’autorisation de prendre par ordonnances, pendant 
un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi. Les ordonnances 
sont prises en Conseil des ministres après avis du Conseil d’État. Elles entrent en vigueur dès 
leur publication mais deviennent caduques si le projet de loi de ratification n’est pas déposé 
devant le Parlement avant la date fixée par la loi d’habilitation. Elles ne peuvent être ratifiées 
que de manière expresse. À l’expiration du délai mentionné au premier alinéa du présent 
article, les ordonnances ne peuvent plus être modifiées que par la loi dans les matières qui 
sont du domaine législatif ».

2.  �Mémento du parquet général près la Cour des comptes, Le régime de responsabilité financière 
des gestionnaires publics, dispositions analysées et commentées, novembre 2023.

3.  �Calmette Jean-François, Gaullier-Camus Florent, La responsabilité des gestionnaires publics : 
clap de départ, JCP A n° 1, 9 janvier 2023.

4.  �Rapport de la Cour des comptes sur la situation et les perspectives des finances publiques, 
juillet 2024.
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Sigles et acronymes    11

Sigles et acronymes

AJDA Actualité juridique du droit administratif (Dalloz)

CDBF Cour de discipline budgétaire et financière

CDC Cour des comptes

CDFUE Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne

CESDH Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme

CGFP Code général de la fonction publique

CJA Code de justice administrative

CJF Code des juridictions financières

CRC Chambre régionale des comptes

CRTC Chambre régionale et territoriale des comptes

DDHC Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789

Epic Établissement public industriel et commercial

JCP A La semaine juridique - Édition administrations et collectivités 
territoriales (LexisNexis)

OPH Office public de l’habitat

QPC Question prioritaire de constitutionnalité

RFDA Revue française de droit administratif (Dalloz)

SEM Société d’économie mixte

SPL Société publique locale





Partie 1

La réforme du régime 
de responsabilité  
des gestionnaires 

publics



Lors de son audience d’installation, Pierre Moscovici, 
le premier président de la Cour des comptes avait sou-
ligné : « L’érosion de la confiance de nos concitoyens 
à l’égard de leurs dirigeants conduit, je l’ai dit, au sen-
timent d’une forme d’irresponsabilité des gestion-
naires publics. Il nous revient, à notre place, de contri-
buer à la rétablir. »5

C’est dans cette veine que s’inscrit le régime de res-
ponsabilité des gestionnaires publics qui a, depuis 
l’origine, pour objectif de protéger l’ordre public finan-
cier en sanctionnant les manquements aux règles et 
obligations encadrant la gestion publique.

5.  �Allocution de Pierre Moscovici, premier président de la Cour des comptes, audience solennelle 
d’installation du premier président du 11 juin 2020.
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Chapitre I 

Le régime historique de sanction 
des irrégularités dans la gestion 

des finances publiques

Le régime de responsabilité des gestionnaires publics n’est pas nouveau, loin de 
là. Cependant, sa mise en œuvre concrète était limitée, tant au regard de la déli-
mitation des justiciables et des infractions que des modalités de fonctionnement 
de la juridiction chargée de juger de la responsabilité des gestionnaires publics.

A - La création d’une juridiction dédiée à la répression 
des atteintes aux règles régissant les finances publiques

1. Création de la Cour de discipline budgétaire et financière (CDBF)

La CDBF a été instituée par la loi n° 48-1484 du 25 septembre 1948 tendant à 
sanctionner les fautes de gestion commises à l’égard de l’État et de diverses 
collectivités et portant création d’une Cour de discipline budgétaire et financière.

Cette institution « associée »6 mais distincte de la Cour des comptes était une 
juridiction administrative spécialisée, de nature répressive, qui avait vocation à 
sanctionner les atteintes aux règles régissant les finances publiques, commises 
par les ordonnateurs et les autres gestionnaires inclus dans le champ de ses 
justiciables, notamment :
- �toute personne appartenant au cabinet d’un membre du gouvernement ;
- �tout fonctionnaire ou agent civil ou militaire de l’État, des collectivités ter-

ritoriales, de leurs établissements publics ainsi que des groupements des 
collectivités territoriales ;

6.  �La CDBF était présentée dans le CJF, jusqu’à l’entrée en vigueur de la réforme, comme l’une 
des « institutions associées à la Cour des comptes », avec le Comité central d’enquête sur le 
coût et le rendement des services publics et le Conseil des prélèvements obligatoires.
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- �tout représentant, administrateur ou agent des autres organismes qui sont 
soumis soit au contrôle de la Cour des comptes, soit au contrôle d’une CRC 
ou d’une CRTC.

L’intervention de la CDBF était fondée sur un droit spécifique et sur la base 
d’infractions propres définies dans le Code des juridictions financières (CJF) 
concernant notamment la violation des règles relatives à l’exécution des recettes, 
des dépenses et à la gestion des biens des collectivités publiques7.

En tant que gardienne des règles qui régissent l’utilisation de l’argent public 
et des principes de bonne gestion, la CDBF remplissait aussi un rôle de dissua-
sion et de rappel de la norme à l’égard des gestionnaires publics qui sont ses 
justiciables8.

Rappel	  
Suivant l’article 15 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (DDHC), 
« la Société a le droit de demander compte à tout agent public de son admi-
nistration ».

2. Complémentarité avec les contrôles existants sur les collectivités locales

Ce régime spécifique de répression des atteintes aux règles régissant les finances 
publiques constituait ainsi un niveau de contrôle supplémentaire des actes et 
de la gestion des collectivités locales par rapport à ceux, non répressifs, déjà 
existants :
- �la vérification, par le comptable public, de la correcte imputation budgétaire 

et la disponibilité des crédits, la réalité du service fait, la non-prescription de 
la dépense ainsi que son caractère libératoire ;

- �la vérification, par le contrôle de légalité, de la conformité des actes pris par les 
collectivités territoriales et leurs établissements publics avec les dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur ;

- �la vérification, par la CRC, de la régularité des recettes et dépenses et de 
l’emploi régulier des crédits, fonds et valeurs ;

- �l’examen, par la CRC également, de la régularité des actes de gestion, de l’éco-
nomie des moyens mis en œuvre et de l’évaluation des résultats atteints par 
rapport aux objectifs fixés.

Le rôle de la CBDF était également complémentaire à celui exercé par les juri-
dictions pénales, chargées de réprimer, notamment, les manquements au devoir 
de probité des personnes dépositaires de l’autorité publique, chargées d’une 
mission de service public, ou investies d’un mandat électif public (concussion, voir 
article 432-10 du Code pénal ; corruption et trafic d’influence, voir articles 432-

7.  �Articles L.311-1 à L.316-1 du CJF, anc.
8.  �Rapport d’activité 2023 de la CDBF.
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11 et 432-11-1 du Code pénal ; prise illégale d’intérêts, voir articles 432-12, 432-
12-1 et 432-13 du Code pénal ; favoritisme, voir article 432-14 du Code pénal ; 
détournement de biens publics, voir articles 432-15 et 432-16 du Code pénal)9.

3. Nature répressive de la CBDF

Du fait de la nature répressive de cette juridiction spécialisée, qui perdure encore 
aujourd’hui, nous le verrons, avec sa substitution par la chambre du contentieux 
de la Cour des comptes, les principes du procès pénal trouvent à s’y appliquer, 
sans qu’il ne s’agisse pour autant d’une juridiction pénale à proprement parler.

Le Conseil constitutionnel a ainsi pu qualifier la CDBF de « juridiction discipli-
naire spéciale »10 même si, selon le Conseil d’État, les sanctions infligées n’ont 
pas le caractère d’une sanction disciplinaire ni, d’ailleurs, le caractère d’une 
sanction pénale11.

Le caractère répressif du contentieux de la CDBF a été confirmé par la juridic-
tion elle-même12 13, ainsi que par le Conseil d’État, qui estime que la CDBF décide 
du bien-fondé d’« accusations en matière pénale » au sens de l’article 6 de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme (CESDH)14.

On peut citer, parmi les principes généraux du procès répressif qui s’appliquaient 
devant la CBDF, et qui s’appliquent toujours devant la chambre du contentieux 
de la Cour des comptes, les droits de la défense15 et de ses corollaires.

Par exemple, le principe selon lequel nul n’est tenu de s’accuser, dont découle 
le droit de se taire, qui résulte à la fois de l’article 9 de la DDHC (« tout homme 
étant présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait été déclaré coupable, s’il est jugé 
indispensable de l’arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s’assu-
rer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ») et de l’article 6 de 
la CESDH (« toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitable-
ment, publiquement et dans un délai raisonnable par un tribunal indépendant 
et impartial, établi par la loi, qui décidera soit des contestations sur ses droits et 
obligations de caractère civil, soit du bien-fondé de toute accusation en matière 
pénale dirigée contre elle »).

9.  �Articles 432-10 à 432-16 du Code pénal.
10.  �Conseil constitutionnel, décision n° 2014-423 QPC du 24 octobre 2014.
11.  �CE, 15 novembre 2006, n° 253904.
12.  �CDBF, 21 avril 1959, Direction technique et industrielle de l’aéronautique (DTIA) du secrétariat 

d’État aux forces armées (Air), n° 8-23.
13.  �CDBF, 4 avril 2001, Office public intercommunal d’habitations à loyer modéré (OPIHLM) de 

la région de Creil, n° 133-380-I.
14.  �CE, 30 octobre 1998, n° 159444.
15.  �CE, 31 mars 2008, n° 288620.
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Ce principe s’applique à toute sanction ayant le caractère d’une punition et donc 
dans le cadre de procédures autres que pénales16.

En conséquence, les personnes mises en cause dans le cadre d’une saisine de 
la CDBF ne peuvent pas être entendues sur les manquements qui leur sont 
reprochés sans qu’elles soient préalablement informées du droit qu’elles ont 
de se taire17.

Le principe de légalité des délits et des peines, qui résulte à la fois l’article 8 de 
la DDHC (« une Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une Loi établie et promul-
guée antérieurement au délit, et légalement appliquée ») et de l’article 7 de la 
CESDH (« nul ne peut être condamné pour une action ou une omission qui, au 
moment où elle a été commise, ne constituait pas une infraction d’après le droit 
national ou international. De même il n’est infligé aucune peine plus forte que 
celle qui était applicable au moment où l’infraction a été commise »), trouve 
également à s’appliquer.

Il résulte de ce principe que :

- �les infractions doivent être précisément déterminées comme des manque-
ments à des obligations préexistantes clairement définies. La règle pénale 
doit donc être claire et précise et, par conséquent, dénuée d’ambiguïté. Ainsi, 
le législateur a l’obligation de fixer lui-même le champ d’application de la loi 
pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et pré-
cis18. Toutefois, ce principe, appliqué à des sanctions qui n’ont pas le caractère 
de sanctions pénales, ne fait pas obstacle à ce que les infractions soient défi-
nies par référence aux obligations auxquelles est soumise une personne en 
raison de l’activité qu’elle exerce, de la profession à laquelle elle appartient ou 
de l’institution dont elle relève19 ;

- �la loi répressive nouvelle doit, lorsqu’elle abroge une incrimination ou prévoit 
des peines moins sévères que la loi ancienne, s’appliquer aux auteurs d’infrac-
tions commises avant son entrée en vigueur et n’ayant pas donné lieu à des 
décisions devenues irrévocables. La loi pénale plus douce doit donc être immé-
diatement appliquée, y compris par la CDBF20. Le fait de ne pas appliquer aux 
infractions commises sous l’empire de la loi ancienne la loi pénale nouvelle, 

16.  �Conseil constitutionnel, décision n° 2023-1074 QPC du 8 décembre 2023.
17.  �Pour un exemple d’application du principe par la chambre du contentieux de la Cour des 

comptes, voir Cour des comptes, chambre du contentieux, 3 mai 2024, Chambre régionale 
d’agriculture de Bretagne c/ Association pour la traçabilité et le développement d’outils pour 
l’identification et de logiciels d’élevage (E-Toile), n° S-2024-0696.

18.  �Voir par exemple Conseil constitutionnel, décision n° 2014-412 QPC du 19 septembre 2014.
19.  �CE, 16 janvier 2008, n° 292806.
20.  �CE, 30 avril 2024, n° 470749.
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